
Textes éducation artistique et culturelle
La danse présente une particularité, elle a une double appartenance : l’enseignement artistiques et l ‘ éducation physique et sportive . Ce qui nécessite au niveau institutionnelle un double lecture des textes.

1 – Éducation artistique, textes généraux 

- Loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements artistiques, codifiée dans le code de l’éducation, partie législative.

- Décret n° 88-709 du 6 mai 1988 d’application de la loi sur les enseignements artistiques (définissant notamment les conditions dans lesquelles certaines personnes peuvent apporter leur concours aux enseignements artistiques du premier et du second degré).

- Arrêté du 10 mai 1989 fixant les modalités d’attestation de compétence professionnelle pour les personnes apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques.

Circulaire du 3 juillet 1992 relative à la participation d’intervenants extérieurs aux activités d’enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires.

- L’éducation artistique et culturelle de la maternelle à l’université, circulaire cosignée par les ministres de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, la ministre de la culture et de la communication et la ministre déléguée chargée de l’enseignement scolaire le 22 juillet 1998.

- Circulaire “Culture” n° 2001-010 du 23 mars 2001 sur la mise en œuvre du plan d’actions à 5 ans pour l’éducation artistique et culturelle.

-Circulaire “Éducation nationale” sur les “orientations pour une politique en matière d’enseignements artistique et d’action culturelle” n° 2003-173 du 22-10-2003.

- Orientations sur la politique d’éducation artistique et culturelle des ministères de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et de la culture et de la communication: circulaire n° 2005 – 14 du 03 01 2005 BO n° 5 du 03 02 2005.

- Pôles de ressources pour l’Education artistique et culturelle circulaire n° 2007-090 du 12 04 2007 BO n° 16 du19 04 2007.

- Education artistique et culturelle : circulaire n°2008-059 du 2904 2008 BO n° 19 du 8mai 2008

- Enseignement de l’histoire des arts BO n°32 du 28 août 2008

2 – Les dispositifs
- Classes à PAC : circulaire n° 2001-104 du 14 juin 2001.

- Ateliers artistiques dans les collèges, lycées d’enseignement général et technologique et les lycées professionnels : note de service n° 2001-103 du 11 mai 2001.

- Classes culturelles et ateliers de pratiques artistiques et culturelles : circulaire n° 89-279 du 8 septembre 1989.

- Classes à horaires aménagés pour les enseignements artistiques renforcés destinés aux élèves des écoles et des collèges, arrêté du 31 juillet 2002.

- Options et enseignements obligatoires au choix en lycée : cinéma audiovisuel et théâtre expression dramatique dans le second cycle long, note de service n° 89-362 du 29 novembre 1989 et circulaires n° 95-053 et n° 95-054 du 8mars 1995.

- Les jumelages : circulaire n° 92-129 du 30 mars 1992.

- Les services éducatifs au sein des institutions culturelles, circulaire du 3 mars 1993.

-Loi relative aux musées de France du 4 janvier 2002, codifiée dans le code du patrimoine (sur la création de services des publics dans les musées ou l’obligation de mutualiser les moyens des petites structures).

3 – Les programmes de sensibilisation
- Collège au cinéma : circulaire n° 88 du 20 décembre 1988, réactualisée le 6 juillet 1994, cahier des charges réactualisé le 6 septembre 2004.

- École au cinéma, et Lycéens au cinéma : cahiers des charges édités en 1994, actualisés respectivement en 2002 et 1998.

- Architecture au collège, 1997.

- Adoptez un jardin, 1998.

- Monuments Jeux d’enfants, opération conduite par Monum, 1999.

- Chartes départementales de développement de la pratique vocale et chorale, circulaire du 14 juin 2002.
Circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992

Participation d'intervenants extérieurs aux activités d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires

(B.O. n° 29 du 16 juillet 1992)

ANNEXE 1

Sont rappelées ci-dessous les conditions auxquelles est soumise la participation d'intervenants extérieurs dans les écoles.

A – Autorisation et agrément

1 – Autorisation du directeur d'école
a) Les intervenants bénévoles, notamment les parents d'élèves, doivent recevoir une autorisation du directeur d'école pour intervenir pendant le temps scolaire.

b) Tous les intervenants extérieurs rémunérés, appartenant ou non à une association relevant des dispositions du décret relatif aux relations du ministère chargé de l'éducation nationale avec les associations qui prolongent l'action de l'enseignement public, doivent également être autorisés par le directeur d'école, même dans le cas où il est cosignataire de la convention visée au titre I C de la circulaire.

2 – Agrément de l'inspecteur d'académie

Cet agrément est prévu dans un certain nombre de domaines particuliers : enseignement du Code de la roule, classes de découverte [abrogé par la circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999], éducation physique et sportive, activités physiques de pleine nature, éducation musicale, enseignement de la natation  

Dans ces domaines, les intervenants extérieurs sont préalablement agréés par l'inspecteur d'académie conformément à la note de service n° 87-373 du 23 novembre 1987.

Pour les classes culturelles et les ateliers de pratiques artistiques et culturelles, l'agrément est donné par l'inspecteur d'académie, en application des circulaires n° 89-279 du 8 septembre 1989 et n° 90-312 du 28 novembre 1990.

B – Qualification et diplômes pour l'EPS et les enseignements artistiques 

– Diplômes de sciences et techniques des activités physiques (STAPS) délivrés par les universités 

· Diplômes et brevets d'État d'éducateurs sportifs des différentes disciplines délivrés par le ministère chargé de la jeunesse et des sports (tableau B de l'annexe à l'arrêté du 30 juillet 1965 modifié notamment en application du décret n° 72-490 du 15 juin 1972 et validé par la loi n° 90-567 du 4 juillet 1990) [remplacé par l'arrêté du 4 mai 1995] 
– Diplômes et qualifications définis par le décret du 6 mai 1988 et l'arrêté du 10 mai 1989 pour les intervenants spécialistes dans les enseignements artistiques : pour les personnes non titulaires d'un diplôme préparant directement à l'intervention en milieu scolaire, la compétence professionnelle est vérifiée par les services régionaux des affaires culturelles.

Décret n° 88-709 du 6 mai 1988

Application de l'article 7 de la loi n° 88-20 du 6 janvier 1988 relative aux enseignements artistiques et conditions dans lesquelles certaines personnes peuvent apporter leur concours aux enseignements artistiques du premier et du second degrés

(J.O. du 10 mai 1988 et B.O. n° 21 du 2 juin 1998)

Premier ministre ; Éducation nationale ; Culture et Communication ; Équipement, Logement, Aménagement du territoire et Transports

Vu L. n° 59-1557 du 31-12-1959 mod. ; L. n° 75-620 du 11-7-1975 ; L. n° 83-663 du 22-7-1983 mod. ; L. n° 88-20 du 6-1-1988, not. art. 7 [codifié par art. L 911-6 du code de l'éducation] ; avis C.S.E.N. ; Cons. État, sect. int., entendu

Article premier – Le présent décret détermine les conditions dans lesquelles les personnes mentionnées à l'article 7 de la loi du 6 janvier 1988 susvisée [codifié par art. L 911-6 du code de l'éducation] peuvent apporter leur concours aux enseignements artistiques lorsqu'ils sont dispensés dans les établissements scolaires des premier et second degrés.

Art. 2 – En ce qui concerne le contenu des enseignements artistiques, les méthodes d'enseignement et l'appréciation des travaux auxquels ils peuvent donner lieu, le concours mentionné à l'article premier s'exerce sous la responsabilité pédagogique des personnels enseignants.

Art 3. – Le concours des personnes mentionnées à l'article premier relève d'un programme d'enseignement ou d'un projet engagé par l'établissement ou l'école. Ces personnes sont associées à la conception de ce projet.

Le chef d'établissement, le maître-directeur ou le directeur de l'école choisit les personnes mentionnées à l'article premier sur la proposition de l'enseignant responsable des enseignements ou activités concernés ou après avoir recueilli son avis et après consultation du conseil d'administration de l'établissement ou du conseil d'école. Il communique sa proposition à l'autorité académique dont il relève. L'accord est réputé acquis si, dans un délai de quinze jours, celle-ci n'a pas formulé d'observations.

Toutefois, le chef d'établissement, le maître-directeur ou le directeur de l'école peut faire appel à des personnes qui n'apportent qu'un concours exceptionnel et occasionnel aux activités définies à l'article premier, sans être soumis aux obligations définies au deuxième alinéa.

Art. 4 – Peuvent apporter leur collaboration aux enseignements et activités artistiques :
   1. Les personnes qui exercent ou ont exercé une activité professionnelle pendant une durée d'au moins trois ans dans les domaines de la création ou de l'expression artistique, de l'histoire de l'art ou de la conservation du patrimoine. Le délai entre la dernière période d'exercice professionnel et le début de l'année scolaire au titre de laquelle l'intervention est envisagée ne peut être supérieur à deux ans ;

   2. Les titulaires des diplômes d'enseignement supérieur dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de l'éducation nationale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l'architecture, s'ils ont exercé une activité professionnelle dans les domaines énumérés à l'alinéa précédent pendant au moins deux ans avant le début de l'année scolaire au titre de laquelle ils interviennent ;

   3. Les titulaires d'un diplôme préparant directement à l'intervention en milieu scolaire dans les disciplines artistiques.

La compétence professionnelle des personnes mentionnées aux 1° et 2° est vérifiée selon les modalités fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'éducation nationale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l'architecture.

Art. 5 – Les personnes morales peuvent passer avec l'autorité académique des conventions aux fins définies à l'article premier. Ces conventions mentionnent les personnes auxquelles il est fait appel, dans les conditions définies à l'article 4 et la nature des activités auxquelles elles apportent leur concours.

Les modalités de ces conventions sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'éducation nationale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l'architecture.

Arrêté du 10 mai 1989 

Modalités d'attestation de compétence professionnelle pour les personnes apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques

(J.O. du 18 mai 1989)

Éducation nationale, Jeunesse et Sports ; Équipement, Logement ; Transports et Mer ; Architecture et Urbanisme ; Culture, Communication, Grands travaux et Bicentenaire ; Agriculture et Forêt ; Enseignement et Recherche

Vu L. n° 88-20 du 6-1 1988 [abrogée par O. n° 2000-549 du 15 juin 2000, art. 7 94° et codifiée par plusieurs articles du code de l'éducation] ; D. n° 88-709 du 6-5-1988, not. art. 4

Article premier – La compétence professionnelle des personnes mentionnées à l'article 4 (1° et 2°) du décret susvisé est vérifiée, selon le domaine artistique concerné, par le représentant du ministre chargé de la culture ou du ministre chargé de l'architecture ou du ministre chargé de l'agriculture dans la région.

Art. 2 – Une attestation est délivrée sur leur demande pour la durée d'une année scolaire : 

a. Aux personnes mentionnées à l'article 4 (1°) du décret susvisé justifiant de l'exercice effectif d'activités professionnelles, par la présentation de leurs travaux, réalisations ou publications, sous forme d'un dossier ; 

b. Aux personnes mentionnées à l'article 4 (2°) du décret susvisé justifiant, d'une part, de la possession d'un diplôme figurant sur la liste fixée par l'arrêté prévu au présent article et, d'autre part, de l'exercice effectif d'activités professionnelles, par la présentation de leurs travaux, réalisations ou publications, sous forme d'un dossier. 

Code de l'éducation – Article L 911-6

Éducation artistique et culturelle

Art. L 911-6 – Des personnes justifiant d'une compétence professionnelle dans les domaines de la création ou de l'expression artistique, de l'histoire de l'art ou de la conservation du patrimoine peuvent apporter, sous la responsabilité des personnels enseignants, leur concours aux enseignements artistiques dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État.

Arrêté du 15 septembre 1989
Enseignement de la danse

(J.O. du 13 octobre 1989)

Ministère de la culture, de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire

Vu L. n° 89-468 du 10-7-1989 ; D. n° 82-394 du 10-5-1982 mod. ; D. n° 88-823 du 18-7-1988

TITRE Ier
DE LA DEMANDE DE DISPENSE DU DIPLÔME DE PROFESSEUR DE DANSE

Art. 1er – La demande de dispense du diplôme de professeur de danse est adressée au directeur régional des affaires culturelles du lieu de domiciliation de l'intéressé. Elle est conforme au formulaire type établi en annexe 1 du présent arrêté, enregistré au C.E.R.F.A. sous le numéro 02.0059, auquel le demandeur joint les pièces justificatives nécessaires, et notamment les pièces attestant un exercice continu et régulier de la profession de professeur de danse dans la ou les technique(s) visée(s) par la demande, au cours des trois années antérieures au 10 juillet 1989. […]

Code de l'éducation – Articles L 362-1 à L 362-5
Enseignement de la danse
Art. L 362-1 – Nul ne peut enseigner la danse contre rétribution ou faire usage du titre de professeur de danse ou d'un titre équivalent s'il n'est muni :

1° soit du diplôme de professeur de danse délivré par l'État, ou du certificat d'aptitude aux fonctions de professeur de danse ;

2° soit d'un diplôme français ou étranger reconnu équivalent ;

3° soit d'une dispense accordée en raison de la renommée particulière ou de l'expérience confirmée en matière d'enseignement de la danse, dont il peut se prévaloir.

La reconnaissance ou la dispense visée aux deux alinéas précédents résulte d'un arrêté du ministre chargé de la culture pris après avis d'une commission nationale composée pour moitié de représentants de l'État et des collectivités territoriales, et pour moitié de professionnels désignés par leurs organisations représentatives, de personnalités qualifiées et de représentants des usagers.

Les artistes chorégraphiques justifiant d'une activité professionnelle d'au moins trois ans au sein du ballet de l'Opéra de Paris, des ballets des théâtres de la réunion des théâtres lyriques municipaux de France ou des centres chorégraphiques nationaux et qui ont suivi une formation pédagogique bénéficient de plein droit du diplôme visé ci-dessus.

La composition de la commission nationale prévue au présent article ainsi que les modalités de délivrance du diplôme sont fixées par arrêté du ministre chargé de la culture.

Le présent article s'applique aux danses classique, contemporaine et jazz.

Art. L 362-2 – Un décret en Conseil d'État fixe, en tant que de besoin pour la protection des usagers, les conditions de diplôme exigées pour l'enseignement des autres formes de danse que celles visées à l'article L 362-1.

Art. L 362-3 – Les agents de l'État, de l'Opéra national de Paris, des conservatoires nationaux supérieurs de musique ainsi que ceux des collectivités territoriales lorsque leurs statuts particuliers prévoient l'obtention d'un certificat d'aptitude délivré par l'État sont dispensés, dans l'exercice de leurs fonctions publiques d'enseignement de la danse, du diplôme mentionné à l'article L 362-1.

Art. L 362-4 – Les personnes qui enseignaient la danse depuis plus de trois ans au 11 juillet 1989 peuvent être dispensées de l'obtention du diplôme de professeur de danse par décision administrative prise après avis d'une commission locale. La dispense est réputée acquise lorsque aucune décision contraire n'a été notifiée à l'intéressé à l'expiration d'un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande. La composition de la commission locale, chargée de contrôler que l'enseignement de ces personnes ne présente pas de carence sérieuse, est fixée dans les mêmes conditions que celle de la commission nationale prévue à l'article L 362-1.

Art. L 362-5 – Toute condamnation à une peine d'emprisonnement sans sursis supérieure à quatre mois, pour les infractions de viol, agression sexuelle, atteinte sexuelle sur un mineur ou proxénétisme prévues par les articles 222-22 à 222-33, 225-5 à 225-10 et 227-22 à 227-28 du code pénal, fait obstacle à l'activité de professeur de danse.

Arrêté du 10 mai 1989

Conditions de passation de convention entre l'État et les personnes morales apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques dispensés dans les établissements scolaires des premier et second degrés

(J.O. du 18 mai 1989)

Éducation nationale, Jeunesse et Sports ; Équipement, Logement, Transports et Mer ; Architecture et Urbanisme ; Culture, Communication, Grands travaux et Bicentenaire ; Agriculture et Forêt ; Enseignement et Recherche

Vu L. n° 88-20 du 6-1-1988 [abrogée par O. n° 2000-549 du 15 juin 2000, art. 7 94° et codifiée par plusieurs articles du code de l'éducation] ; D. n° 88-709 du 6-5-1988, not. art. 5

Article premier – Une convention est établie entre l'autorité académique et la personne morale apportant son concours aux enseignements ou activités artistiques dispensés dans les établissements des premier et second degrés. Elle fixe les modalités, le contenu et la durée de cette intervention.

Art. 2 – Sont signataires de la convention :

   1. L'État, représenté par :

         1. L'autorité académique qui est :

                * Soit le recteur d'académie lorsque la personne morale apporte son concours aux enseignements ou activités artistiques dispensés dans un établissement scolaire du second degré ;

                * Soit l'inspecteur d'académie lorsque la personne morale apporte son concours aux enseignements ou activités artistiques dispensés dans un établissement scolaire du premier degré ;

         2. Le préfet de région.

   2. La personne morale.

   3. Le cas échéant, le représentant de la collectivité territoriale concernée.
Art. 3 – La convention doit comporter les dispositions relatives aux modalités de participation financière des parties contractantes.

Art. 4 – La personne morale apporte son concours, conformément aux articles 2 et 3 du décret susvisé, et s'engage à collaborer au projet pédagogique conduit notamment dans le cadre d'une classe culturelle, d'un atelier de pratique artistique ou de certains enseignements optionnels, dans le respect des textes les réglementant.

Art. 5 – La convention est signée pour la durée d'une année scolaire.

Art. 6 – La convention est établie selon le modèle ci-joint en annexe.

ANNEXES

CONVENTION

Entre :

L'État, représenté par :

L'autorité académique ;

Le préfet de région,

éventuellement la collectivité territoriale, représentée par :

Et :

La personne morale représentée par :

Il est convenu ce qui suit :

Article premier – La personne morale désignée ci-dessus apporte, sous la responsabilité pédagogique des personnels enseignants, sa collaboration aux enseignements et/ou activités dispensées dans le (les) établissement(s) suivant(s) :

Art. 2 – Les personnes remplissant les conditions de l'article 4 du décret susvisé et auxquelles fait appel la personne morale sont (nom, prénoms, qualité [à préciser])  :

Art. 3 – La personne morale s'engage à participer à la conception et à la mise en œuvre du projet défini à l'article 4 de l'arrêté du à raison de heures (à préciser) minimum pour la durée d'une année scolaire.

Art. 4 – L'État, représenté par, et, le cas échéant, la collectivité territoriale, représentée par

……………………………………………………..s'engage(nt) à soutenir financièrement la participation de la personne morale définie à l'article 3 dans les conditions suivantes (préciser le montant et les conditions de versement) :

Art. 5 – En cas de non respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Art. 6 – La présente convention est signée pour la durée de l'année scolaire (à préciser).

A................................., le............................

Pour l'État, le......................... Pour la personne morale, le .........................

Le cas échéant, pour la collectivité territoriale :

ÉDUCATION ARTISTIQUE

PROCÉDURE D'INTERVENTION DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS

Un instituteur ou un professeur des écoles a la faculté d'enseigner toutes les disciplines inscrites dans les programmes, sans autorisation particulière,

notamment toutes composantes de l'Éducation artistique pour lesquelles il s'estime compétent. La procédure évoquée ne concerne que les intervenants extérieurs.

CATÉGORIE
PROCÉDURE

Nature de la

prestation
Statut
Contrôle de compétence
Accord

IA
État-civil
Contrôle

d'assurance
Agrément de

l’association
Convention
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Autorisation

du

directeur
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Attestation DRAC 2
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INTERVENTION EXCEPTIONNELLE ET OCCASIONNELLE
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INTERVENTION RÉGULIÈRE
à titre individuel
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LÉGENDE


Opération à effectuer

1
Peuvent apporter leur collaboration aux enseignements artistiques les personnes justifiant :

–
de la possession d’un diplôme figurant sur la liste fixée par l’arrêté conjoint du ministre chargé de l’éducation nationale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de l’architecture,

–
de l’exercice effectif d’activités professionnelles, par la présentation de leurs travaux, réalisations ou publications, sous forme d’un dossier.

2
Une attestation est délivrée sur leur demande pour la durée d’une année scolaire aux personnes :

–
justifiant de l’exercice effectif d’activités professionnelles, par la présentation de leurs travaux, réalisations ou publications, sous forme d’un dossier,

–
mentionnées au 1 ci-dessus.

3
Diplôme préparant directement à l’intervention en milieu scolaire dans les disciplines artistiques
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